
Burundi : Les députés rejettent l'idée de privatiser l'ONATEL 

@rib News, 30/08/2013 - Source XinhuaLes dÃ©putÃ©s de l'AssemblÃ©e Nationale burundaise ont rejetÃ© jeudi l'amendement
du SÃ©nat de privatiser l'Office National des TÃ©lÃ©communications (ONATEL) par lotissement considÃ©rant que ce secteur
est plus que stratÃ©gique pour le pays et surtout au niveau sÃ©curitaire.Â« La Commission chargÃ©e de la bonne
gouvernance et de la privatisation rejette cet amendement du SÃ©nat parce qu'elle considÃ¨re que l'ONATEL comporte
plusieurs composantes dont certaines revÃªtent des dimensions d'ordre stratÃ©gique pour le pays, surtout la sÃ©curitÃ© Â», a
expliquÃ© aux dÃ©putÃ©s BÃ©nigne Rurahinda, prÃ©sident de cette Commission qui a analysÃ© de fond en comble
l'amendement apportÃ© par le SÃ©nat sur cette privatisation.
Elle a ajoutÃ© aux motifs qui plaident pour la non privatisation de l'ONATEL le fait que la fibre optique qui est en vogue
pour le moment est un secteur nouveau. Elle leur a expliquÃ© que ce projet de fibre optique vient de bÃ©nÃ©ficier d'un appui
important des bailleurs, notamment de la Banque mondiale sur une pÃ©riode de 10 ans avec des facilitÃ©s qui vont jusqu'Ã 
la gratuitÃ© des frais de connexion, de support et de la maintenance au niveau des ministÃ¨res, des institutions, de
provinces et des sociÃ©tÃ©s paraÃ©tatiques pour la premiÃ¨re phase.AprÃ¨s toutes ces explications, les membres de la
Chambre basse du parlement burundais ont rejetÃ© Ã  l'unanimitÃ© cette volontÃ© du gouvernement de privatiser l'ONATEL.
Ils ont fait Ã  ce mÃªme gouvernement une sÃ©rie de recommandations Ã  respecter pour les autres entreprises Ã  participation
publique, des services et des ouvrages publics qui ont Ã©tÃ© retenus pour la privatisation.Parmi ces recommandations,
figurent la mise en place des mÃ©canismes conservatoires pour protÃ©ger l'outil de production pendant la pÃ©riode
prÃ©paratoire Ã  la privatisation afin d'Ã©viter des dÃ©rapages, la prÃ©vision des mesures d'accompagnement des entreprises
privatisÃ©es pour assurer la pÃ©rennitÃ© de leurs activitÃ©s et la rÃ©duction minimale des problÃ¨mes sociaux Ã©ventuels.Il y a
Ã©galement la programmation de la liquidation des arriÃ©rÃ©s de l'Etat sur le secteur public et parapublic pour rÃ©duire
l'impact nÃ©gatif sur leurs activitÃ©s Ã©conomiques et l' orientation des produits de la privatisation vers le financement des
projets d'intÃ©rÃªt public et non vers le fonctionnement.Ils ont enfin recommandÃ© au gouvernement de procÃ©der
immÃ©diatement Ã  la demande d'autorisation de privatisation des silos de Gitega (au centre du pays) qui ne servent plus Ã 
rien et qui sont en trÃ¨s mauvais Ã©tat. Ces silos ont Ã©tÃ© construits dans les annÃ©es 70-80 sous la deuxiÃ¨me RÃ©publique
dirigÃ©e par Jean Baptiste Bagaza en pleine production agricole et servaient Ã  l' Ã©poque de greniers du pays.
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